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selon le même taux d’augmentation que les prestations
du Programme d’assistance-emploi accordées, en vertu
de la Loi sur le soutien du revenu et favorisant l’emploi
et la solidarité sociale (L.R.Q., c. S-32.001), aux person-
nes qui présentent des contraintes sévères à l’emploi.

Les montants établis par les articles 4 à 15 du présent
règlement sont, pour l’année de l’augmentation et les
années subséquentes jusqu’en 2010, ajustés en consé-
quence, pour tenir compte de cette augmentation.

Les montants ainsi augmentés sont arrondis au dollar
le plus près.

Le ministre de la Justice informe le public du résultat
de l’augmentation et de l’ajustement en publiant à la
Gazette officielle du Québec un avis présentant, sous
forme de tableau, les seuils d’admissibilité financière
ainsi augmentés pour l’année qu’il indique et en y fixant
leur date de prise d’effet. Il peut également, s’il le juge
approprié, diffuser cette information par tout autre
moyen. ».

18. Les dispositions du présent règlement entreront
en vigueur aux dates suivantes :

— les articles 1 à 3 le quinzième jour qui suit la date
de sa publication à la Gazette officielle du Québec ;

— les articles 4 à 6 et l’article 17 le 1er janvier 2007 ;

— les articles 7 à 9 le 1er janvier 2008 ;

— les articles 10 à 12 le 1er janvier 2009 ;

— les articles 13 à 15 le 1er janvier 2010 ;

— l’article 16 le 1er janvier 2011.
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Commission des transports du Québec
— Procédure
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le Règlement modifiant le Règlement sur
la procédure de la Commission des transports du Québec,
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être édicté par

la Commission des transports du Québec à l’expiration
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publica-
tion.

Ces modifications concernent l’article 17 du Règle-
ment sur la procédure de la Commission des transports
du Québec. Elles ont pour effet de permettre que l’avis
d’une demande soit publié sur tout support ou par tout
moyen faisant appel aux technologies de l’information
que la Commission jugera approprié.

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus
au sujet de ce règlement en s’adressant à Me Christian
Daneau, secrétaire et directeur des Services juridiques et
secrétariat, Commission des transports du Québec,
545, boulevard Crémazie Est, bureau 1000, Montréal (Qué-
bec) H2M 2V1, par téléphone au numéro (514) 873-6304
ou par télécopieur au numéro (514) 873-5947.

Toute personne ayant des commentaires à formuler à
ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, avant
l’expiration de ce délai, à Me Christian Daneau, secré-
taire et directeur des Services juridiques et secrétariat,
Commission des transports du Québec, 545, boulevard
Crémazie Est, bureau 1000, Montréal (Québec) H2M 2V1.
Ces commentaires seront analysés par la Commission
des transports du Québec.

La présidente de la Commission
des transports du Québec,
LISE LAMBERT

Règlement modifiant le Règlement sur
la procédure de la Commission des
transports du Québec
Loi sur les transports
(L.R.Q., c. T-12, a. 48)

1. L’article 17 du Règlement sur la procédure de la
Commission des transports du Québec, édicté selon un
Avis d’adoption publié dans la Gazette Officielle du
Québec le 11 novembre 1998, est remplacé par le suivant :

« 17. Dans le cas où les présentes règles le prévoient
ou lorsque la Commission l’ordonne, un avis de la
demande est publié par la Commission, aux frais du
demandeur, sur tout support ou par tout moyen faisant
appel aux technologies de l’information qu’elle jugera
approprié. ».

2. Le présent Règlement entrera en vigueur le quinzième
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle
du Québec.
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